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Fran çois BONNET

Un crime sans déviance :
le vol en interne comme acti vité routi nière*

RÉSUMÉ

Le vol en interne – les vols commis par les employés sur leur lieu de travail – repré sente
une masse consi dé rable de délits. La litté ra ture écono mique et de mana ge ment n’ana lyse le
vol en interne que pour se deman der comment le réduire ; la litté ra ture socio lo gique en fait
un acte de résis tance contre l’in jus tice au travail. Dans cet article, on replace le vol en
interne dans le cadre de la routine acti vity approach (un courant « choix ration nel » de la
crimi no logie améri caine) à partir d’une enquête dans les secteurs de la grande distri bu tion et 
du nettoyage. Analy ser le vol en interne comme une délin quance routi nière permet de voir
que celui-ci est moins une déviance par rapport à une norme qu’une fonc tion des oppor tu ni -
tés et de la surveil lance. La théorie du prin ci pal-agent et des coûts d’agence est mobi lisée
pour comprendre que la surveil lance du vol s’ins crit moins dans une logique de préven -
tion/répres sion que de tolé rance/accep ta tion de ce que l’on ne peut pas surveil ler. Délin -
quance routi nière, le vol en interne provoque moins le scan dale qu’il n’est suscep tible d’être
instru men ta lisé par ses victi mes – les employeurs pouvant utili ser le vol comme prétexte
pour le licen cie ment. Les enjeux théo ri ques de la routine acti vity approach sont discu tés en
conclu sion.

Défi ni tion et ampleur du vol en interne

Dans les bureaux, les sala riés passent des coups de télé phone person nels,
font des photo co pies et ramè nent des four ni tures pour leurs enfants ; dans les
maga sins, ils volent dans les rayons et dans la caisse ; dans les usines, ils
déro bent des outils et du maté riel. Ceux qui les surveil lent, les agents de sécu -
rité, volent aussi, car il n’y a personne pour les surveiller. Au bout de la
chaîne, les patrons volent encore, par exemple en commet tant des abus de
biens sociaux ; ils sont souvent les mieux placés pour voler leur propre entre -
prise. La crimi na lité des patrons est bien connue en socio logie (Suther land,
1949 ; Shover et Wright, 2000), peut-être parce qu’elle suscite plus de
 scandale que celle des sala riés. Dans cet article, on analy sera les vols commis
par les sala riés comme une acti vité routi nière inscrite dans des rela tions
asymé tri ques, avec l’idée qu’a na ly ti que ment le vol des employés, le vol des
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versions précé dentes de cet article.



agents de sécu rité et le vol du patron ne sont pas très diffé rents : tous volent
parce qu’ils le peuvent.

Le vol en interne, appelé aussi « fraude interne », désigne les vols réalisés
par les sala riés sur leur lieu de travail pour leur propre compte. Le « vol » est
un terme très général, qui englobe le vol d’ar gent, de biens, de services (télé -
phone, Internet) et d’in for ma tions (Lipman et McGraw, 1988, pp. 53-54).
Cette défi ni tion n’en globe pas le vol de temps, comme le fait de prendre des
pauses abusives, de bavarder avec ses collè gues ou de faire semblant de
travailler devant son ordi na teur (1). Le terme « vol en interne » ressort du
voca bu laire patronal et n’a de sens que par l’op po si tion avec les vols « en
externe », c’est-à-dire les vols commis par les clients. La crimi no logie améri -
caine dispose d’une termi no logie plus précise. Elle distingue d’abord
plusieurs grandes caté go ries de crimi na lité : le street crime (les agres sions et
les vols), le domestic crime (les violences conju gales) et le white-collar crime
(les crimes commis autour du lieu de travail) (2). Au sein de la caté gorie
géné rique white-collar crime, il faut distin guer le corpo rate crime – ce que
nous appe lons la délin quance en col blanc, c’est-à-dire les crimes commis par
les patrons et les cadres à l’en contre des sala riés ou des clients, de l’occu pa -
tional crime, qui concerne spéci fi que ment la crimi na lité des sala riés contre
l’en tre prise. Parmi les délin quances des sala riés, la crimi no logie améri caine
parle d’employee theft pour dési gner le vol en interne, ou d’embezz le ment, qui 
induit l’idée que les sala riés abusent de la confiance que l’en ca dre ment place
en eux (Beirne et Messerschmidt, 2006, p. 195 sq. ; Barkan, 2001, p. 330 sq ;
Siegel, 2003, p. 393).

Comme toute forme de déviance, l’am pleur du vol en interne est diffi cile à
estimer. Les voleurs ne cher chent pas à se faire connaître et les victimes
portent rare ment plainte. Dans le monde du commerce, les gérants raison nent
en termes de « démarque inconnue ». La démarque inconnue repré sente l’en -
semble des pertes inex pli quées : les vols commis par les clients, les vols
commis par les employés et les erreurs admi nis tra tives. Selon la sagesse
patro nale, « la démarque c’est un tiers/un tiers/un tiers » : il y a autant de vol
en interne que de vol commis par la clien tèle (Shapland, 1995, p. 323).
Ocque teau et Pottier (1995, pp. 120-123) esti ment à seule ment 20 % la part
des vols « en externe » dans la démarque inconnue au sein du super marché
qu’ils ont enquêté. Des socio lo gues et des psycho lo gues ont mené des
enquêtes par auto ré vé la tion sur le vol en interne (3). Ces enquêtes montrent

332

Revue française de sociologie

(1) Le vol de temps est considéré par les
entre prises comme un grave problème ; une
part impor tante de la produc tivité des enseignes
Wal-Mart aux États-Unis provien drait de la
capacité de l’enca drement à empêcher les
salariés de « gaspiller » du temps de travail
(Ehren reich, 2002).

(2) Le droit français distingue les crimes,
les délits et les contra ven tions en fonction de la
gravité de l’infraction. La tradition socio lo gique
depuis Durkheim considère cette distinction

comme purement arbitraire et adminis trative.
Son seul intérêt est de délimiter les compé tences 
des diffé rentes juridic tions (assises, tribunal
correc tionnel ou tribunal de police). La socio -
logie utilise le mot « crime » pour désigner
indif fé remment toutes les infrac tions.

(3) Dans les enquêtes par autoré vé lation, on
demande aux enquêtés eux-mêmes de reporter
leurs crimes et délits (au contraire des enquêtes
de victi mation, où l’on demande aux enquêtés de 
reporter les crimes et délits subis).



de manière assez stable qu’en viron un tiers des sala riés admet tent voler plus
ou moins régu liè re ment leur entre prise (Hollinger et Clark, 1983, p. 401 ;
Bozon et Lemel, 1990, p. 116 ; Kwok et al., 2005, p. 463 ; et Bonnet, 2007,
pour une présen ta tion plus complète de ces enquêtes). Les esti ma tions du coût 
du vol en interne sont très varia bles. Des écono mistes esti ment que, chaque
année, les trans ferts de richesse de l’en tre prise vers le salarié indé licat
seraient compris, aux États-Unis, entre 15 et 56 milliards de dollars, contre
4 milliards de dollars pour la crimi na lité ordi naire (street crime) (Dickens
et al., 1989).

La plupart des travaux sur le vol en interne portent sur la recherche des
causes de cette délin quance. On étudiera ici un autre aspect de la ques tion.
L’enjeu de cet article est d’ana lyser le vol en interne comme acti vité routi -
nière, mieux comprise en recou rant à la théorie du prin cipal-agent qu’à celle
des causes sociales de la délin quance : le vol en interne est telle ment répandu
et si intégré aux rela tions de travail qu’il cons titue un cas parfait de
« déviance » qui n’en est pas une et de « crime » qui ne provoque pas le scan -
dale. Après avoir présenté le cadre métho do lo gique – une enquête quali ta tive
centrée sur les mondes de la grande distri bu tion et du nettoyage –, on déga -
gera les propriétés empi ri ques d’une concep tua li sa tion en termes d’ac ti vité
routi nière. Ces propriétés sont au nombre de trois : le vol en interne est essen -
tiel le ment fonc tion des oppor tu nités qui se présen tent au salarié, et de sa
capa cité à commettre son forfait en déjouant la surveil lance ; ladite surveil -
lance consiste souvent à tolérer des larcins mineurs, à décri mi na liser les vols
inévi ta bles ; le vol en interne est telle ment intégré aux rela tions profes sion -
nelles qu’il est instru men ta lisé par les patrons contre les sala riés, essen tiel le -
ment comme prétexte pour des licen cie ments. En conclu sion, on reviendra sur 
les enjeux théoriques du cadre d’analyse de l’activité routinière.

Le problème socio lo gique : au-delà de l’étio logie

Ce travail ne porte pas sur l’étio logie du vol en interne. Le vol en interne a
été expliqué par les profes sion nels de la sécu rité et du mana ge ment comme
décou lant de l’avi dité natu relle des êtres humains (Astor, 1972 ; Lipman et
McGraw, 1988 ; Dickens et al., 1989 ; Kwok et al., 2005) ou de leur faiblesse 
morale (Merriam, 1977 ; Terris, 1979 ; Bernardin et Cooke, 1993 ; Gibson et
Wright, 2001 ; Blount, 2003). Il a été analysé par les socio lo gues comme un
moyen de résis tance contre l’in jus tice de la condi tion sala riale et comme
moyen de rétor sion à l’op pres sion capi ta liste (Baum gartner, 1984 ; Tucker,
1989, 1993, 1999 ; Ackroyd et Thompson, 1999, pp. 31-52 ; Green berg,
1990 ; Morrill, Zald et Rao, 2003, pp. 394-397 ; Hodson, 2004 ; Roscigno et
Hodson, 2004, p. 16) (4). En fait, déter miner la cause de chaque larcin spéci -
fique est une ques tion empi rique ; et le cher cheur peut décider ou non de
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(4) Pour une analyse plus détaillée de la litté rature sur le vol en interne, voir Bonnet (2007).



prendre au sérieux les justi fi ca tions des sujets de recherche. Par exemple, des
cher cheurs en mana ge ment confrontés à des sala riés qui disent voler par senti -
ment d’in jus tice ont analysé ces discours comme des ratio na li sa tions, des
simples prétextes (Bernardin et Cooke, 1993, p. 1098 ; Kwok et al., 2005,
p. 457), ce qui rend les ques tion ne ments sur la signi fi ca tion subjec tive du vol
pour les voleurs comme pour les volés problé ma tiques. Les causes du crime
sont multi ples, complexes et dépen dent en fin de compte des préfé rences
idéo lo gi ques de celui qui les étudie. Pour la même raison, il est moins inté res -
sant de partir du prin cipe que le vol en interne fait l’objet d’une crimi na li sa -
tion abusive de la part de l’en ca dre ment que de cher cher à comprendre dans
quel contexte certains vols sont criminalisés et dans quels autres ils sont
tolérés.

L’in térêt du vol en interne pour la socio logie est qu’il s’agit d’une délin -
quance routi nière. Le concept de délin quance routi nière provient d’un
courant de la crimi no logie améri caine « choix rationnel » appelé routine acti -
vity approach ou crimi no logy of everyday life. Cette pers pec tive a été déve -
loppée par Cohen et Felson (1979) pour expli quer le paradoxe majeur de la
socio logie de la déviance de la fin des années 1970 : la conco mi tance de la
société d’abon dance et de la forte augmen ta tion de la crimi na lité. Aux États-
Unis, au cours des deux décen nies 1960-1970, le PIB crois sait de plus de 4 %
par an, tandis que Lyndon Johnson mettait en œuvre la Great society avec les
programmes sociaux Medi care et Medi caid. Au cours de la même période, les 
vols augmen taient de 263 %, les cambrio lages de 200 %, les agres sions de
164 %, les viols de 174 % et les meur tres de 188 % (Cohen et Felson, 1979).
Pendant les vingt-cinq années de forte crois sance écono mique et de forte
réduc tion de la pauvreté et des inéga lités, les sociétés occi den tales ont vu les
vols puis les violences augmenter. Entre 1945 et 1984, en France, le nombre
de vols pour 1 000 habi tants est passé de 4,5 à 43 (Lagrange, 2003, p. 15).
Entre 1950 et 1988, en Suède, pays avec un État-provi dence effi cace, le
nombre de crimes violents est multi plié par 5, le nombre de cambrio lages par
7 et le nombre de vols par 20 (Felson, 1994, p. 12).

Jusqu ’a lors, les théo ries de la déviance étaient domi nées par le para digme
des causes sociales : « Un phéno mène “patho lo gique” comme le crime doit
être expliqué par une condi tion patho lo gique comme l’alié na tion, la pauvreté, 
les dérè gle ments fami liaux ou l’op pres sion. » (Rock, 2002, pp. 60-61). Pour
Cohen et Felson (1979, p. 591), l’aug men ta tion de la crimi na lité après la
Seconde Guerre mondiale s’ex plique par deux facteurs. D’une part, la
 quantité de biens en circu la tion augmente de façon si consi dé rable que les
oppor tu nités de préda tion se multi plient en consé quence ; d’autre part, la
spécia li sa tion fonc tion nelle des espaces urbains et les rythmes synchro nisés
de travail faci li tent gran de ment le travail des voleurs. En somme, « plutôt que 
de consi dérer le preda tory crime comme une simple indi ca teur de disrup tion
sociale, on pour rait le consi dérer comme un produit dérivé de la liberté et de
la pros pé rité dans la mesure où il se mani feste dans les acti vités routi nières de 
la vie quoti dienne » (Cohen et Felson, 1979, p. 605). Le crime est inscrit dans 
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la norma lité des sociétés contem po raines et personne n’est prêt à revenir sur
ses causes profondes, c’est-à-dire la prospérité et la liberté de mouvement.

Pour la routine acti vity approach, l’étude du crime doit se foca liser sur le
crime tel qu’il est en train de se commettre et non sur le contexte struc turel.
Pour qu’un crime soit commis, il suffit qu’une oppor tu nité sans risques se
présente à un indi vidu. Cet indi vidu n’est pas néces sai re ment machia vé lique,
déso cia lisé ou pauvre, et l’acte délin quant dépend avant tout des circons -
tances prati ques. Le crime peut alors être conçu comme une acti vité dépen -
dante de choix ration nels qui s’ins crit dans la routine de la société de
consom ma tion. Cette approche réso lu ment rational choice diffère cepen dant
de l’éco nomie du crime (pour un aperçu, voir Ehrlich, 1996). Pour Cohen et
Felson, la routine acti vity approach est une critique de l’ap proche de Gary S.
Becker (1968) : il s’agit de socio lo giser un cadre d’ana lyse néoclas sique
perçu comme trop abstrait. Dans ce travail, je me propose de montrer la
portée heuris tique d’une approche en termes de choix ration nels sur un sujet
tradi tion nel le ment analysé du point de vue des normes sociales ou du cons -
truc ti visme. Le propos n’est évidem ment pas de soutenir que tout vol en
interne doit être analysé comme dépen dant unique ment de choix ration nels, et 
encore moins de faire comme si tous les éléments empi ri ques mobi lisés dans
ce travail devaient valider une théorie ; il s’agit plutôt de montrer la perti -
nence de cette approche et sa capa cité à illu miner un phéno mène obscur. L’un 
des enjeux de ce choix théo rique est de montrer que la théorie du choix
rationnel appliquée au crime ne se résume pas, en socio logie crimi nelle, à
légi timer les appro ches conser va trices du contrôle de la délin quance. Au
contraire, une pers pec tive stric te ment indi vi dua liste et mobi li sant des
concepts issus de la microé co nomie comme celui du prin cipal-agent permet
de voir comment le vol en interne est instrumentalisé par l’encadrement
contre les salariés.

L’idée que le crime est normal, routi nier et intégré aux rela tions sociales
quoti diennes est fruc tueuse pour la socio logie du vol en interne. Étudier le vol 
en interne comme acti vité routi nière, c’est rompre avec l’idée que le vol est
forcé ment fonc tion de la mali gnité morale, de la pauvreté ou de la volonté de
résis tance. Montrer que la surveil lance du vol en interne se résume souvent à
accorder des avan tages, c’est tenir compte du fait que cette surveil lance
consiste moins à prévenir et/ou réprimer qu’à tolérer un niveau accep table de
déviance pour réduire le risque des vols plus graves ; et comprendre comment 
le vol en interne peut être instru men ta lisé, c’est accepter d’en vi sager la
déviance autre ment que comme une nuisance par essence sous-opti male qui
doit provo quer un rejet viscéral chez les indi vidus bien socia lisés. Mais avant
cela, on va présenter les données sur lesquelles ce travail s’appuie.
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Cadrage métho do lo gique : une enquête quali ta tive

Ce travail s’appuie au départ sur les données produites dans le cadre d’une
recherche sur le contrôle de la délin quance dans les centres commer ciaux en
France et en Italie. 45 entre tiens ont été réalisés auprès de poli ciers, agents de
sécu rité, direc teurs de maga sins, employés, syndi ca listes, travail leurs sociaux
dans deux centres commer ciaux de deux grandes villes, une fran çaise et une
italienne. Ce travail n’est pas une compa raison : il ne s’agit pas de donner au
contexte national une quel conque portée expli ca tive. Le vol en interne tel que
traité dans ce travail n’était pas le sujet prin cipal des entre tiens, mais l’un des
thèmes parmi d’au tres sur la ques tion géné rale du contrôle de la délinquance.

Ter rain Nombre
d’en tre tiens

Per son nes in ter vie wées

Centre
com mer cial 

lyon nais

29 en tre tiens,
32 per son nes
in ter vie wées

Di rec tion du centre : le res pon sable de la sé cu ri té et le mé dia teur
Com mer çants : six di rec teurs, sous-di rec teurs ou gé rants ;
 trois res pon sa bles de la sé cu ri té ou chefs d’é quipe de sé cu ri té
Employés : sept em ployés
Po li ciers : le chef de poste et six po li ciers
 (dont deux en tre tiens avec deux fonc tion nai res)
Syn di ca lis tes : cinq syn di ca lis tes du com merce
 (dont un en tre tien avec deux syndicalistes) et deux de la sécurité

Centre
com mer cial 

mi la nais

16 en tre tiens,
13 per son nes
in ter vie wées

Di rec tion du centre : la di rec trice du centre com mer cial
Agents de sé cu ri té : le chef d’é quipe (deux fois) et un agent de
 sé cu ri té
Ven deurs : deux cais siè res (syn di quées) de l’hy per mar ché
 et une employée d’un pe tit com merce
Syn di ca liste : deux syn di ca lis tes de la sé cu ri té privée, 
 un syn di ca liste du net toyage, trois syn di ca lis tes du commerce
 (dont un trois fois)

 Toutes ces données concer nent prin ci pa le ment trois milieux profes sion -
nels : la grande distri bu tion, le secteur du nettoyage et, dans une moindre
mesure, celui des salles de cinéma. Il s’agit de secteurs fémi nins, peu syndi -
qués, mal payés, aux pers pec tives limi tées dans l’évo lu tion de carrière. Des
inves ti ga tions complé men taires dans d’au tres secteurs sont néces saires pour
savoir si, et en quoi, le vol en interne et sa gestion par l’en ca dre ment diffè rent 
selon le milieu professionnel.

Pour que des sala riés détail lent leurs prati ques délic tueuses, il faut un
rapport de confiance entre enquê teur et enquêté. Les sala riés que j’ai rencon -
trés par l’in ter mé diaire de l’en ca dre ment se sont montrés méfiants et cela m’a 
interdit d’aborder le sujet de façon satis fai sante avec eux. Le personnel de
sécu rité – enca dre ment, chef d’équipes, agents de sécu rité, fonc tion naires de
police – a été plus perti nent, notam ment sur la surveil lance du vol en interne.
Instaurer la confiance était dans ce cas de figure moins décisif qu’avec les
sala riés. Selon toute vrai sem blance, les agents de sécu rité volent aussi ; les
syndi ca listes italiens les en accu sent d’ail leurs avec véhé mence. Mais il était
irréa liste d’es pérer que les agents de sécu rité me parlent de leurs prati ques
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délin quantes. Au cours de l’en quête, il appa rais sait que les inter viewés les
plus prolixes sur le vol en interne étaient ceux qui avaient été contactés par
l’intermédiaire de proches (5).

Dans un second temps, j’ai donc pour suivi les inves ti ga tions direc te ment
auprès de proches qui avaient des expé riences du monde du travail dans les
secteurs de la grande distri bu tion, du nettoyage et des salles de cinéma. Trois
inter viewés-clés m’ont expliqué en détail leurs prati ques au cours de
nombreuses conver sa tions, et m’ont intro duit auprès de neuf autres inter -
viewés. Le prin cipe de ces entre tiens – en fait des conver sa tions infor melles
sur plusieurs semaines – était de profiter de la confiance établie par les liens
person nels pour recueillir le maximum d’in for ma tions concrètes sur les vols.
Pour ces douze inte rac tions d’en quête, le vol en interne était le sujet unique
de préoc cu pa tion. Dans les déve lop pe ments qui suivent, je ferai réfé rence à
ces sources par la mention [entre tien]. Cette mention permet d’ap puyer mon
propos sur un travail empi rique sans recons truire ex post et de façon arti fi -
cielle les discus sions infor melles que j’ai eues avec ces acteurs.

Sec teur Nombre d’in for ma teurs Qua li té

Dis tri bu tion 5 Trois cais siè res dans des gran des sur fa ces
Deux ven deu ses en bou tique

Net toyage 4 Quatre fem mes de mé nage dans le net toyage in dus triel

Salle de ci né ma 3 Trois ven deu ses/ou vreu ses

Concer nant le statut des données empi ri ques dans ce travail, il importe de
comprendre que je ne cherche pas à prouver empi ri que ment que le vol en
interne est une acti vité routi nière. Les données statis ti ques et l’ex pé rience
commune suffi sent à montrer que le vol en interne est large ment répandu et
intégré au fonc tion ne ment régu lier du monde du travail. Il s’agit de tirer les
consé quences empi ri ques et théo ri ques d’une analyse du vol en interne
comme acti vité routi nière, en partant de quel ques cas empi ri ques spéci fi ques
dont la portée est néces sai re ment limitée. Les données empi ri ques mobi li sées
ne reven di quent pas une préten tion à la vali dité systé ma tique : elles servent à
étayer empi ri que ment des méca nismes liés à la qualité du vol en interne de
« déviance » qui n’en est pas une et de « crime » qui ne provoque pas le
scandale.

Le vol en interne : une ques tion d’op por tu nités

Dans une concep tion du vol en interne comme acti vité routi nière, l’acte
délin quant n’est pas la consé quence d’une cause patho lo gique, mais dépend
de la capa cité du salarié à profiter de sa « connais sance intime du système de
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(5) La question du recours aux proches pour
produire des données socio lo giques est contro -
versée (voir, par exemple, Mayer, 1995, p. 360).

Une métho do logie « pure » impli querait de s’en
passer, puisque les proches peuvent intro duire
toutes sortes de biais.



surveil lance » (Joseph, cité dans Anteby, 2003, p. 467) pour exploiter des
oppor tu nités qui se présen tent à lui.

À chaque type de travail, son réper toire de vols

Mars (1982) a observé que la façon dont les sala riés volent dépend essen -
tiel le ment du type de leur acti vité. Il distingue quatre types de métiers
auxquels sont asso ciées des formes parti cu lières de vol, selon que le travail -
leur est isolé ou en groupe, et qu’il est auto nome ou non.

Tra vail iso lé

Au to nomie
–

Sur veil lance étroite et sa la riés iso lés 
sur le lieu de tra vail :

cais siè res, ou vriers à la chaîne

Forte au to nomie et sa la riés
tra vail lant seuls :

ca dres, jour na lis tes Au to nomie
+Sur veil lance étroite et tra vail

en groupe :
ser veurs, per son nel hô te lier

Re la tive au to nomie et tra vail
en groupe :

doc kers, ba ga gis tes

Tra vail en groupe

Les sala riés isolés et peu auto nomes dans leur travail, comme les cais sières 
dans les super mar chés ou certains ouvriers, ne peuvent orga niser des
combines élabo rées. Les cais sières, par exemple, font passer leurs proches à
la caisse sans les faire payer, faisant semblant de faire bipper le code barre
[entre tien]. Ces sala riés sont par ailleurs les spécia listes de l’ab sen téisme
(Mars, 1982, pp. 66-88). Tous les sala riés qui contrô lent des accès, comme
dans les cinémas ou les établis se ments de loisir, peuvent s’ar ranger pour faire
passer leurs proches soit gratui te ment, soit à un tarif réduit [entre tien]. Très
surveillés, ces sala riés ont peu d’op por tu nités ; ils doivent donc savoir les
exploiter à bon escient, souvent avec la complicité de proches.

Les employés qui travail lent en groupe et sont peu auto nomes, comme les
serveurs dans les cafés et le personnel hôte lier, comp tent sur leurs collè gues
pour fermer les yeux sur leurs larcins person nels. Les femmes de ménage des
sociétés de nettoyage dans les bureaux utili sent la faible surveil lance dont
elles font l’objet (un chef pour une équipe de plus de dix personnes épar pil -
lées sur plusieurs étages) pour chaparder des four ni tures scolaires. Elles utili -
sent aussi frau du leu se ment les lignes télé pho ni ques dans les bureaux. Elles
étei gnent la lumière de la pièce dans laquelle elles se trou vent, pour ne pas
attirer l’at ten tion. Elles pren nent soin de composer un numéro au hasard après 
avoir raccroché ; comme elles appel lent souvent à l’étranger, dans leur pays
d’ori gine, elles veulent éviter que les employés des bureaux n’uti li sent la
fonc tion « bis » en croyant composer le dernier numéro qu’ils avaient appelé
et tombent malen con treu se ment sur une famille au Maroc [entre tien].

Ceux qui travail lent en groupe et parvien nent à déve lopper un peu d’au to -
nomie orga ni sent géné ra le ment des combines de groupes. Dans les grandes
surfaces de sport (type Décat hlon, Go Sport), les maga si niers inté ri maires
orga ni sent le tri des t-shirts en fonc tion de leur taille pour enfiler sous leur
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pull cinq à six t-shirts volés et sortir du magasin tran quil le ment [entre tien].
Dans un dépôt de marchan dises en Italie, les sala riés s’étaient lancés dans une 
entre prise orga nisée de vol et de revente.

« (Et le centre de dis tri bu tion des mar chan di ses ?) C’est le dé pôt de tou tes les mar -
chan di ses que ven dent les su per mar chés. Un groupe de tra vail leurs a volé énor mé ment de
mar chan di ses, ils s’é taient mis en semble, avaient un ac cord avec les rou tiers, et ont volé
pour des mil lions d’eu ros. Des car tes té lé pho ni ques, du sa fran. Une caisse de sa fran ça
coûte 200 000 €. Quand l’en tre prise s’en est ren du compte, sur quatre cais ses de sa fran
qui ar ri vaient dans le centre, trois seu le ment re par taient dans les ma ga sins. Donc l’en tre -
prise a por té plainte, et la jus tice a ins tal lé se crè te ment, de nuit, des ca mé ras, sans ac cord
des syn di cats, et ils ont fait em bau cher des faux em ployés. Ensuite, ils ont en cer clé le
centre avec des four gons de po lice, per qui si tion né les tra vail leurs, fouil lé leur ca sier et
leurs mai sons. Huit tra vail leurs dé te naient des mar chan di ses vo lées, leurs mai sons étaient
plei nes, et ils re ven daient. » (Syn di ca liste du com merce 1, Italie).

Les sala riés qui travail lent seuls et sont indé pen dants, typi que ment les
cadres, exploi tent leur auto nomie aux dépens de l’or ga ni sa tion. Mars prend
l’exemple des jour na listes qui factu rent des fausses notes de frais quand ils
vont au restau rant avec leurs amis, ou des cadres qui profi tent de leurs
voyages profes sion nels pour faire du tourisme. En outre, ce type de travail leur 
triche beau coup sur le nombre d’heures réel le ment travail lées (Mars, 1982,
pp. 40-65).

L’in térêt de la typo logie de Mars réside fina le ment moins dans sa capa cité
à prédire le type de vol appa renté à un type de travail qu’à montrer que tous
les types de sala riés volent, qu’ils soient seuls ou en groupe, auto nomes ou
surveillés, bien rému nérés ou mal rému nérés. De fait, les sala riés font l’objet
d’une surveil lance étroite par l’en ca dre ment.

Surveil lance du vol en interne et problème du prin cipal-agent

Analysé comme une délin quance routi nière fonc tion des oppor tu nités, le
vol en interne est un cas exem plaire de problème du prin cipal-agent. Le
problème du prin cipal-agent a été forma lisé en microé co nomie (pour une
analyse socio lo gique, voir Shapiro, 2005). Il sert à carac té riser les propriétés
d’une situa tion d’in for ma tion asymé trique entre deux acteurs qui rentrent
dans une rela tion d’échange. L’exemple fictif est celui du prin cipal (d’un
collège) qui donne un travail à accom plir à son agent (d’en tre tien), travail que 
le prin cipal juge évidem ment utile et néces saire, mais que l’agent peut consi -
dérer comme fati gant et pénible. L’agent est donc porté à ne pas faire son
travail aussi bien qu’il le pour rait, en tout cas comme le souhai te rait le prin -
cipal. Le problème de la surveil lance est donc crucial : le prin cipal ne peut
surveiller tout ce que fait son agent, parce que cela est trop coûteux ou impos -
sible. Il y a donc un problème de base dans la rela tion, puisque le prin cipal ne
peut jamais être sûr que l’agent fait bien son travail, tout en devant conti nuer
à le payer. Toute rela tion hiérar chique dans le monde du travail est de nature
prin cipal-agent ; le vol en interne s’ins crit plei ne ment dans cette struc ture de
rela tion. D’un côté, les sala riés élabo rent des stra té gies inven tives pour
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profiter des oppor tu nités, infor mées de leur connais sance des systèmes de
sécu rité, pour voler l’en tre prise ; de l’autre, l’en ca dre ment surveille pour
limiter les pertes. Certaines tacti ques de surveil lance sont triviales, d’au -
tres moins. Pour limiter le vol en interne, des maga sins font fouiller systé ma -
ti que ment tous les sala riés quand ils quit tent le travail, les obligeant à
emprunter une autre sortie que celle de la clientèle.

« On res pecte tou tes les rè gles in ter nes, les rè gles de con trôle, les rè gles de dis sua sion.
Y’a moins de ten ta tion. Quand on est dans ces struc tu res, on a des ou tils de con trôle puis -
sants, on peut tout vé ri fier. Je vois par exemple ce que font les hô tes ses. Tous les jours je
sur veille, si je sens qu ’il y a une ano malie je vais être à l’af fût. » (Di rec teur, grande
 surface sport B, centre com mer cial fran çais).

Dans les grands maga sins, les agents de sécu rité sont présents bien avant
que les clients n’ar ri vent, pour surveiller les employés du nettoyage et les
personnes char gées de l’ap pro vi sion ne ment, et véri fier qu’ils ne volent pas
dans les rayons.

« Q – Les agents de sé cu ri té…
A – Ici il y en a qui com men cent de bonne heure, à 7 heu res il est là, en même temps

il y a les fem mes de mé nage pour le ser vice net toyage.
Q – Alors ils sur veil lent les fem mes de mé nage ?
B – Au to ma ti que ment.
A – Et puis il y a les gens qui vien nent li vrer. » (Deux syn di ca lis tes, grande sur face

luxe, centre com mer cial fran çais).

Les sala riées du nettoyage sont toujours plus suspectes que les autres de
voler. Elles exer cent un métier peu grati fiant, mal payé, au contact le plus
direct des biens de l’em ployeur, que celui-ci soit un parti cu lier ou une entre -
prise. La surveil lance du vol et de la produc ti vité des femmes de ménage vont 
de pair. Les employeurs peuvent cacher sous un tapis un billet de 20 euros
pour s’as surer de l’hon nê teté de l’employée, qui sera remerciée si elle ne
rapporte pas l’ar gent [entre tien]. L’agent de maîtrise qui super vise une équipe 
de nettoyage indus triel peut cacher des petits morceaux de papier derrière la
tuyau terie des toilettes, pour véri fier que son employée est allée nettoyer
jusque-là [entre tien]. Les sala riées du nettoyage sont les plus souvent accu -
sées de vol quand le coupable est indé ci dable ; elles font des suspects proba -
bles, et permet tent de rejeter à l’ex té rieur de l’or ga ni sa tion la possi bi lité
d’une malfaisance interne.

Les employeurs ne se conten tent pas de surveiller leurs employés. La
surveil lance du personnel est parfois renforcée par la sépa ra tion stricte du
personnel des maga sins et des agents de sécu rité. Dans le centre commer cial
fran çais étudié, les agents de sécu rité des maga sins sont quasi ment tous sala -
riés par une entre prise indé pen dante du magasin qui loue les services de ses
employés. Sous-traiter la gestion des agents de sécu rité permet d’éta blir une
sépa ra tion nette entre le personnel du magasin chargé d’ap pro vi sionner les
rayons ou de vendre les denrées et le personnel de sécu rité chargé de
surveiller clients et personnels.

« Les agents de sé cu ri té ils ne doi vent pas sym pa thi ser avec le per son nel, la dé marque
c’est un tiers/un tiers/un tiers, on a plein de sai son niers qui ne sont là que pour un mois ou
deux. Chaque membre du per son nel doit pré sen ter son sac en sor tant, c’est pu re ment de la
pré ven tion, pour pas que les gens se di sent au bout de deux se mai nes “Ah c’est bon je peux 
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prendre un truc”, je veux pas qu ’entre le per son nel et les agents ce soit co pain-co pain,
 qu’ils fas sent la fête en semble, si non com ment ils sur veil lent après ? » (Sous-di rec teur,
grande sur face sport A, centre commer cial fran çais).

Les agents de sécu rité ont pour consigne de ne pas parler avec le personnel
du magasin. Le respect de cette règle est renforcé d’une part par la mauvaise
image que les agents de sécu rité portent en tant que profes sion et d’autre part
par l’al té rité qui existe souvent entre agents de sécu rité et personnel. Nombre
d’agents sont Afri cains et ne maîtri sent pas le fran çais.

« Ici la sé pa ra tion est moins stricte entre le per son nel*** et le per son nel de sé cu ri té, ce 
qui est une bonne chose. Mais faut pas fri co ter, faut pas faire ami-ami, parce qu ’on les sur -
veille aus si, sur le vol et sur le res pect des pro cé du res. » (Res pon sable de la sé cu ri té,
grande sur face loi sir, centre com mer cial fran çais).

Une autre tactique est l’em bauche de « prévols », des agents de sécu rité en
civil qui se font passer pour des clients et surveil lent discrè te ment les agis se -
ments des clients comme des employés. L’ef fi ca cité du recours aux prévols
s’est accrue avec l’ac cé lé ra tion du turn-over dans la grande distri bu tion : les
sala riés qui restent moins long temps en poste sont moins capa bles de repérer
les faux clients et donc moins à même d’in former leurs collè gues. Évidem -
ment, toutes ces solu tions de surveil lance ont un coût.

L’in térêt d’une concep tua li sa tion en termes de prin cipal-agent est d’abord
d’écarter l’idée de déviance du vol en interne : voler son entre prise n’est pas
un problème de viola tion d’une norme, mais la consé quence logique d’une
struc ture de rela tion qui permet et incite les compor te ments oppor tu nistes.
C’est aussi de voir que le vol est d’au tant plus un problème pour le prin cipal
(l’en ca dre ment) que la surveil lance des agents (les sala riés) a un coût élevé :
le salaire des agents de sécu rité et le temps de travail des chefs. Dans la
théorie du prin cipal-agent, le coût finan cier de la surveil lance n’est que l’un
des multi ples coûts d’agence (agency costs), que l’on peut définir comme tous 
les coûts, problèmes et soucis qui provien nent de l’exis tence de la struc ture de 
rela tion en prin cipal-agent. Ainsi, la surveil lance n’est pas le seul moyen de
mini miser l’oc cur rence du vol en interne : l’en ca dre ment peut aussi tolérer les 
vols les plus difficilement contrôlables.

Tolérer les petits vols pour éviter de surveiller à perte

Comment opti miser la surveil lance du vol en interne ? Des écono mistes
néoclas si ques (Dickens et al., 1989) ont observé que, dans le monde réel, les
entre prises dépen sent des sommes consi dé ra bles pour la surveil lance. Pour -
tant, les solu tions pareto-opti males au problème du vol en interne seraient soit 
de payer des salaires d’ef fi cience aux sala riés, qui seraient incités à ne pas
risquer de perdre leur travail ; soit de surveiller au minimum mais d’in fliger
des peines d’une sévé rité extrême, afin de dissuader à faible coût. D’une part,
le problème des salaires d’ef fi cience découle du prin cipe même de la struc ture 
de rela tion prin cipal-agent : l’em ployeur ne peut se permettre de payer des
salaires d’ef fi cience à tous les sala riés sans savoir qui est vertueux et qui ne
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l’est pas, sous peine d’in citer tout le monde à voler – cas clas sique de moral
hazard. D’autre part, le problème de la sévé rité exces sive est qu’elle peut être 
limitée par le droit du travail ; qu’elle peut heurter le senti ment tacite de
justice des sala riés, et donc leur moti va tion ; surtout, la possi bi lité d’« erreurs
judi ciaires » de la part de l’en tre prise risque d’in citer les sala riés à passer plus 
de temps à se prémunir contre une possible erreur qu’à travailler pour l’en tre -
prise. En d’au tres termes, la surveil lance du vol en interne induit des coûts
d’agence qui dépas sent le strict coût finan cier des moyens tech no lo gi ques et
humains de cette surveil lance.

En consé quence, une tactique courante est non pas de surveiller le vol en
interne pour punir les sala riés-voleurs, mais de norma liser l’in con duite, de la
décri mi na liser, de façon à éviter les coûts liés à la surveil lance et aux conflits. 
Cette norma li sa tion se traduit le plus souvent sous la forme des « petits avan -
tages » en nature accordés aux sala riés (Ditton, 1977a, 1977b). Ditton
explique que le vol en interne est un trip tyque. Le chapar dage (pilfe rage)
recouvre toutes les formes tradi tion nelles de vol ; les combines (fiddle) sont
les petites escro que ries quoti diennes que les sala riés prati quent aux dépens
des clients (typi que ment, mal rendre la monnaie et garder la diffé rence) ; les
« à-côtés » (perks) sont les avan tages en nature liés à chaque métier. Pour
Ditton, les « à-côtés » sont le plus souvent des tolé rances de l’en ca dre ment
quand le coût de la surveil lance excède celui du dommage.

Quand le vol en interne de chaque employé parti cu lier porte sur des quan -
tités déri soires et inof fen sives, il est irra tionnel de tenter de contrôler ce type
de compor te ment. Un exemple de la forme la moins domma geable pour l’en -
tre prise, et la moins contrô lable de vol en interne, est l’au to con som ma tion de
denrées alimen taires par les vendeurs dans les kios ques à sand wi ches et à
vien noi se ries. Les bois sons et les marchan dises prêtes à la consom ma tion et
vendues au détail sont parti cu liè re ment attractives pour les employés.

« (Qu ’est-ce qui te plai sait dans le tra vail ?) […] Je bouf fais à l’œil, c’é tait va che ment
bon, et comme je suis gour mande… » (Ven deuse 2, centre com mer cial fran çais).

Dans le centre commer cial fran çais étudié, il est si diffi cile et si coûteux
pour l’en ca dre ment de se prémunir contre la dispa ri tion intem pes tive de sodas 
et de pâtis se ries que le fait de se servir gratui te ment dans les denrées desti -
nées à la vente est toléré. L’au to con som ma tion est alors un « à-côté » du
métier de vendeur.

« Bah, on est nour ri sur place, c’est dans le con trat, y’en a qui pren nent des ton nes de
trucs à midi pour les rem me ner le soir chez eux. Des fois, on passe en ci vil à midi, “Tu
peux me fi ler une ca nette dis cré tos ?”, ça reste gen til let, ou le soir on peut em por ter deux
trois trucs qui res tent, mais c’est per mis. » (Ven deuse 1, centre com mer cial fran çais).

Le vol en interne, surtout dans sa dimen sion de chapar dage, est imputé en
prio rité aux travail leurs les moins quali fiés et les moins bien rétri bués, pour
lesquels le moindre revenu complé men taire peut faire la diffé rence – par
exemple, les sala riés du nettoyage. Dans les immeu bles de bureaux (ou dans
les univer sités), les femmes de ménage sont char gées du rempla ce ment de
rouleaux de papier-toilette. Pour éviter que les usagers se retrou vent à court
de papier, les femmes de ménage doivent remplacer les rouleaux avant leur
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épui se ment complet. Bien sûr, elles ont le droit de conserver les chutes des
rouleaux de papier-toilette. Comme il serait absurde de déter miner un seuil
objectif à partir duquel un rouleau doit être remplacé, les femmes de ménage
s’ad ju gent des chutes géné reuses – si bien qu’elles n’achè tent jamais de
papier-toilette pour leur propre foyer [entre tien]. Exter na lité posi tive : il ne
manque jamais de papier-toilette pour les usagers. Dans ce cas, le carac tère
minime des pertes ne justifie pas une surveil lance coûteuse. Le chapar dage de 
chutes de papier-toilette est un vol mineur légi timé par une tolé rance plus ou
moins contrainte de l’en ca dre ment. La plupart des à-côtés que les métiers
offrent ne sont que des chapar dages incon trô la bles, que l’en ca dre ment préfère 
tolérer puisqu’il ne peut les empêcher.

Il en est de même pour les employées d’une pape terie et des cais sières des
salles de cinéma. Dans une pape terie étudiée, les biens sont en libre service,
empilés pour être touchés et mani pulés par le public, ce qui maxi mise les
ventes. Les clients volent donc beau coup, ce qui induit une grande incer ti tude
pour l’em ployeur : il est impos sible d’ac cuser ses employés avec assu rance.
Les employées sont des étudiantes en BTS qui invi tent leurs amies dans le
magasin pour discuter, faire passer le temps et leur montrer les produits qui
pour raient les inté resser. Quand les employées doivent faire un cadeau, elles
s’as su rent d’abord que le produit plaît avant de le voler puis de l’of frir. Pour
limiter le vol par les employées, le patron a proposé de leur vendre les
produits avec un rabais de 40 %. Il vend toujours au-dessus de sa marge (qui
est de plus de 100 % du prix four nis seur) et modifie la struc ture du calcul
risques/avan tages de ses employées : elles font une affaire par rapport au prix
du marché et ne pren nent pas le risque d’être décou vertes ; si elles volent,
elles n’ont aucune excuse [entre tiens]. Les exploi tants de salle de cinéma
distri buent de la même façon des places gratuites aux cais sières : plutôt que
celles-ci utili sent leur temps de travail pour élaborer des dispo si tifs visant à
voler le cinéma pour inviter leurs amis, les exploi tants préfè rent aban donner
un nombre calculé de places de cinéma [entre tiens]. Ils y gagnent en légi ti -
mité, peuvent en jouer dans la négo cia tion des salaires, et s’as su rent que le
temps de travail ne sera pas perdu en complots contre l’organisation.

Le vol en interne est souvent toléré lors qu’il est circons crit dans les limites 
du raison nable, c’est-à-dire inof fensif pour la renta bi lité du magasin. Il
devient une menace quand il ne se limite plus à de simples chapar dages, mais
prend les propor tions d’une entre prise de préda tion. Dans certains maga sins,
le vol en interne fait partie des rétri bu tions occultes qui atti rent jusqu ’aux
futurs employés. Dans les grandes surfaces de sport (type Décat hlon ou Go
Sport), qui emploient un impor tant volet d’étu diants en CDD, les anciens
sala riés qui recom man dent le travail à leurs amis mention nent le fait qu’il est
toujours possible de voler des t-shirts ou des balles de tennis [entre tien]. Dans 
un commerce alimen taire d’une gare ferro viaire, la faci lité avec laquelle il
était possible de voler avait fait naître des voca tions.
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« C’est comme les sand wi ches-clubs et les ca net tes, el les sont en libre ser vice, comme
dans les gran des sur fa ces, on en vend plus, mais en même temps ça mul tiplie les ris ques de 
gratte [vol en in terne]. Comme ça il y a des bruits qui cou rent, il y a des gens qui ve naient
tra vail ler uni que ment pour la gratte ! » (Syn di ca liste du com merce, France).

La tolé rance de certains vols et de leur trans for ma tion en avan tages, en
à-côtés, montre que la surveil lance et le contrôle de la délin quance ne se résu -
ment pas à l’al ter na tive préven tion/répres sion. On peut analyser la tolé rance
des petits vols par l’en ca dre ment comme un arbi trage entre diffé rents coûts
d’agence : dans les confi gu ra tions où les coûts finan ciers et sociaux de la
surveil lance sont exces sifs, les coûts asso ciés à la tolé rance des vols peuvent
être plus suppor ta bles. Faut-il pour autant asso cier tous les petits avan tages,
tous les actes ordi naires d’ap pro pria tion au vol en interne ? La réponse est
double : d’une part, du point de vue stric te ment concep tuel, tous ces actes
véniels qui font le quoti dien de tous les sala riés sont des mini vols contre
lesquels l’en ca dre ment ne peut rien, et donc auto risés de fait, mais qui en
toute rigueur portent un tort à l’en tre prise. D’autre part, il est symé tri que ment 
absurde, du point de vue concep tuel, de consi dérer qu’un acte puisse avoir la
moindre dimen sion délic tueuse si aucun système de sanc tion n’est capable de
l’ap pré hender, ou si la sanc tion aurait des effets bien pires, que personne ne
souhaite. En consé quence, la vraie ques tion est plutôt celle du tracé de la
fron tière entre ce qui fait partie de la régu la tion normale de l’or ga ni sa tion du
travail (ce qui est toléré) et ce qui est consi déré comme abusif (ce qui est
prohibé). Moins le tracé est expli cite, plus les sala riés ont de lati tude à jouer
sur les ambi guïtés avec mauvaise foi. Le cas du vol en interne montre que la
gestion de la crimi na lité consiste aussi à retracer la fron tière entre ce qui est
accep table et ce qui ne l’est pas, et pas seule ment à surveiller et punir. En
dépla çant cette fron tière, en accep tant que les sala riés volent un peu (en leur
accor dant des réduc tions), les employeurs font le calcul que cela leur coûtera
moins que de les surveiller et d’en trer en conflit pour des brou tilles qui seront 
volées de toute façon. On perd moins à tolérer l’iné vi table qu’à appa raître
inuti le ment tatillon et, en fin de compte, faible.

L’ins tru men ta li sa tion du vol en interne

Analyser le vol en interne comme acti vité routi nière et non comme
déviance par rapport à une norme suppose de voir en quoi cette acti vité peut
profiter à ses suppo sées victimes – les employeurs. Mars (1982) et Ditton
(1977a) ont observé, sur leurs sites d’en quête respec tifs, que l’en ca dre ment
tend à fermer les yeux si le dommage n’in combe qu’aux clients. Dans la
boulan gerie étudiée par Ditton, les cais siers ont déve loppé une grande habi -
leté pour ne pas rendre toute la monnaie aux clients et garder la diffé rence.
Les arna ques élabo rées par les serveurs de café de Mars sont tolé rées tant
qu’elles ne sont pas gros sières. Tolérer les petites combines des employés aux 
dépens des clients présente un faible coût pour les employeurs : comme il ne
s’agit pas d’un système orga nisé, la faute est indi vi duelle, et si un client se
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plaint, l’em ployeur aura beau jeu de s’ex cuser et de punir l’em ployé. Mais
surtout, le vol des clients par les employés permet de comprimer les salaires :
les employés qui se cons ti tuent un revenu d’ap point de cette manière sont
moins enclins à reven di quer une augmen ta tion. Ils ne veulent pas attirer l’at -
ten tion et préfè rent garder leur marge de manœuvre de négo cia tion pour des
aspects des condi tions de travail sur lesquels ils ne peuvent pas tricher,
comme l’or ga ni sa tion du plan ning. Pour Ditton, le vrai scan dale poli tique du
vol en interne réside dans la situa tion de double bind des employés : obligés
de voler pour se cons ti tuer un revenu décent, mais menacés de licenciement
s’ils se font prendre.

Le vol en interne permet en outre de fournir à l’em ployeur un prétexte pour 
licen cier à moindre frais. Le droit du travail peut obliger le patron à verser de
subs tan tielles indem nités au salarié en cas de licen cie ment pour motif autre
que faute grave (6). Sachant que de nombreux employés volent, les patrons
qui veulent licen cier des sala riés à moindre coût n’ont qu’à attendre que ceux-
ci commet tent une infrac tion pour lancer la procé dure.

« Mais, par contre, il y a eu cinq sa la riés qui se sont fait prendre par la po lice parce que 
le pa tron avait de man dé à ce qu ’elle ins talle des ca mé ras, elle a sur veil lé pen dant six mois
et puis ils ont in ter pel lé cinq sa la riés. On n’a pas trou vé ça nor mal qu ’il soit pas sé par les
flics, qu ’il laisse faire ça en connais sance de cause, il au rait pu juste or ga ni ser un fla grant
dé lit. […] Enfin on a réus si à évi ter le clash entre ceux qui sont contre la gratte et ceux qui
grat tent, en suite ça de vient un pré texte pour sau ter les sa la riés. » (Syn di ca liste du
commerce, France).

Géné ra le ment, la menace de pour suites pénales suffit pour que le salarié
présente sa démis sion sur le champ, ce qui évite à l’en tre prise les frais de
procé dure. Dans le monde du commerce, l’ins tru men ta li sa tion de la péna li sa -
tion du vol en interne permet d’of frir une marge de flexi bi lité supplé men taire
aux entre prises. Cela faci lite la mise à la porte des éléments jugés peu produc -
tifs ou sur le déclin. Occa sion nel le ment, certaines entre prises ne s’in ter di sent
pas de tendre des pièges.

« Le pro blème du vol en in terne, c’est que les gens se font li cen cier pour un crayon ou
pour un ma gné tos cope, un vol est un vol mais bon… […] Il y a aus si des si tua tions d’in ci -
ta tion au vol. Le su per mar ché fait ap pel à des so cié tés, of fi ciel le ment de por tie ra ti (7),
mais qui en fait en voient des hom mes dans les ma ga sins pour tes ter les cais siè res. Par
exemple, tu achè tes une bou teille de cham pagne 20 €, et tu les don nes à la cais sière sans
at tendre qu ’elle te donne le tic ket de caisse, elle est tentée de prendre les 20 € et de pas
en re gis trer la bou teille de cham pagne. Ensuite, un garde con trôle le faux client, il n’a pas
de tic ket de caisse, on l’ac cuse de vol, il ac cuse la cais sière, c’est sa pa role contre la
sienne, évi dem ment si c’est une cais sière dont on veut se dé bar ras ser on lui pro pose un
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(6) En Italie, le droit du travail oblige les
entre prises de plus de 15 salariés à passer devant 
le juge pour vérifi cation de la validité de chaque
licen ciement. En France, seuls les salariés qui
ont deux ans et plus d’ancienneté ont droit à des
indem nités (deux mois de salaire par dix années
travaillées) ; mais le juge a toute latitude pour
augmenter ces indem nités.

(7) Le marché italien de la sécurité privée

est dual. Les agents de sécurité classiques sont
armés, asser mentés et disposent d’un contrat de
travail relati vement avantageux ; en contre -
partie, ils doivent être de natio nalité italienne et
être soumis à de nombreux contrôles. Pour
minimiser les coûts, les entre prises emploient de
plus en plus des portierati [portiers], c’est-à-dire
des agents de sécurité non asser mentés, non armés, 
non contrôlés, souvent immigrés et très mal payés.



 accord “à l’a miable”, elle dé mis sionne et per sonne ne dé couvre que le client est en fait un
em ployé qui la tes tait. » (Syn di ca liste du com merce 2, Italie).

« Il y a quelque temps, une amie m’a ap pelée pour me dire qu ’elle fai sait partie d’une
agence qui était employée par le centre com mer cial, ils font sem blant d’être des clients,
pour tes ter les cais ses et voir si les cais siè res vo lent pas. Mais comme je le sa vais…
[ri res] » (Cais sière 1, centre com mer cial ita lien).

Le personnel fait l’objet d’une surveil lance de sa produc ti vité autant que
de son honnê teté. L’ins tru men ta li sa tion du vol en interne permet aux entre -
prises de licen cier des sala riés indé si ra bles. On mesure alors toute la naïveté
de la concep tion du vol en interne comme acte de résis tance contre l’in jus tice
de la condi tion sala riale : assi miler le vol en interne à un acte poli tique repré -
sente le danger de ne pas voir que le vol en interne est instru men ta lisé par
l’en ca dre ment pour faci liter les licen cie ments. On comprend aussi pour quoi
certains patrons n’ont pas intérêt à problématiser le vol en interne.

« Sou vent on se sert de cette mé thode pour vi rer les fem mes de plus de cin quante ans,
qui ont des pro blè mes, qui pren nent des mé di ca ments, des mè res seu les, qui font sou vent
des ar rêts ma ladie. » (Syn di ca liste du com merce 2, Italie).

L’ins tru men ta li sa tion du vol en interne par les employeurs a des consé -
quences théo ri ques. Durk heim ([1895] 1988) a affirmé que le crime provo -
quait un scan dale moral tel qu’il permet tait de raffermir la soli da rité du
groupe ; Becker ([1963] 1985) a défini le crime comme une déviance par
rapport à une norme. Le cas du vol en interne analysé comme acti vité routi -
nière permet de nuancer ces concep tions : les employeurs ne sont pas scan da -
lisés par cette délin quance qu’ils perçoi vent moins comme une déviance (un
rapport à une norme) qu’une oppor tu nité stra té gique de contourner les
contraintes d’un système insti tu tionnel à leur profit. On comprend qu’une
norme qui peut être enfreinte et instru men ta lisée de manière routi nière n’en
est pas une. On comprend aussi que l’op por tu nisme et la rouerie ne sont pas
l’apa nage des agents : les prin ci paux savent être assez malins pour trans -
former un coût d’agence en solu tion aux problèmes que leur pose le Code du
travail.

*
* *

Les enjeux théo ri ques de la routine acti vity approach

Il est rassu rant de penser le crime comme une déviance, et ce pour
plusieurs raisons. La déviance comme écart à la norme nous rappelle la
majesté des prin cipes norma tifs qui fondent la cohé sion de notre groupe d’ap -
par te nance. La déviance comme excep tion au quoti dien nous conforte dans
l’il lu sion d’un monde sûr et bien réglé. La déviance comme impo si tion
 arbitraire d’un label permet de mettre des concepts sur notre senti ment d’in -
jus tice face à l’in to lé rance des entre pre neurs de morale. En cher chant l’ori -
gine de la déviance dans des patho lo gies sociales, on s’as sure de ses causes,
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de préfé rence loin taines et utiles à un agenda poli tique. Et si le crime était une 
acti vité banale et routi nière ? Le vol en interne se présente comme un défi à la 
socio logie de la déviance : qu’y a-t-il de déviant à faire ce que tout le monde
fait, c’est-à-dire opti miser sa satis fac tion par des moyens illé gaux ? Comment 
trouver un lien entre délin quance et pauvreté, délin quance et inéga lités, délin -
quance et couleur de la peau quand, de manière routi nière, la plupart des sala -
riés chapar dent, déro bent, « emprun tent », détour nent, quelle que soit leur
posi tion dans la hiérarchie, quels que soient leurs besoins objec tifs, quelle que 
soit la « normalité » de leur éducation ?

Dans cet article, on a montré le béné fice qu’il y avait à analyser le vol en
interne comme acti vité routi nière. La ques tion des oppor tu nités et de la
surveil lance montre qu’on ne gagne pas grand-chose à penser le vol en interne 
comme une déviance ; une déviance suppose une norme, et une norme n’en
est pas une si sa viola tion est routi nière. Analyser le vol en interne comme
problème du prin cipal-agent permet d’éva cuer la dimen sion morale du vol et
de penser le vol comme acti vité routi nière. Le fait que les entre prises tendent
à décri mi na liser les vols pour ne pas être en situa tion de ne pouvoir ni
surveiller ni punir les sala riés en dit long sur le carac tère intégré du vol en
interne aux rela tions de travail. La surveil lance vise moins à prévenir et à
réprimer qu’à retracer la fron tière du tolé rable et de l’in to lé rable ; la
« déviance » n’est pas seule ment combattue et réprimée, elle est aussi gérée.
Au lieu de provo quer le scan dale, le crime peut faire l’objet d’ins tru men ta li -
sa tions ingé nieuses par ses « victimes » (en fait, des acteurs compé tents et
réflexifs). Cette analyse d’un crime sans déviance suggère donc de restreindre
le domaine de vali dité du para digme de la déviance en socio logie crimi nelle,
et d’être plus attentif à une concep tua li sa tion de la délin quance oppor tu niste
comme mani fes ta tion de la capa cité d’agency des acteurs.

L’ana lyse en termes d’ac ti vité routi nière n’est pas sans poser des
problèmes théo ri ques et éthi ques. Le prin cipal problème théo rique est celui de 
la dyna mique de la défi ni tion des crimes. Les théo ries de l’ac ti vité routi nière
dissol vent la complexité du crime dans une théorie du choix rationnel certes
très effi cace pour comprendre les méca nismes de surveil lance et de contrôle,
mais plus mala droite dès que le crime consi déré a une dimen sion morale ou
poli tique. Ces théo ries tendent à assi miler le crime à une simple nuisance,
délé gi ti mant par avance la dimen sion poli tique poten tielle des conduites
délic tueuses ; elles figent la défi ni tion de ce qui est consi déré comme crime.
Le problème poli tique concerne les poli ti ques de sécu rité asso ciées à la
routine acti vity approach. En l’es pèce, il s’agit de la « préven tion situa tion -
nelle » (Clarke, 1992, 1995). La préven tion situa tion nelle recouvre l’en -
semble des poli ti ques qui se foca li sent sur le calcul effectué par le criminel
poten tiel au moment de commettre son crime. Les poli ti ques de préven tion
situa tion nelle cher chent à élever le coût de parti ci pa tion à l’ac ti vité crimi nelle 
et à en dimi nuer les béné fices pour réduire le crime, en parti cu lier grâce à des
solu tions tech ni ques, comme les portes blin dées, les verrous, la vidéo sur veil -
lance, etc. La préven tion situa tion nelle et ses dérivés « mettent l’ac cent sur
des solu tions prag ma ti ques, fondées sur l’ex per tise, mora le ment neutres et
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ration nel le ment instru men tales » (Garland, 2001, p. 182). Elles permet tent de
mettre en œuvre des « poli ti ques proprettes, pas chères, à petite échelle, faisa -
bles et peu sujettes à contro verse » (Rock, 2002, p. 76). Leur effi ca cité à court 
terme (Pease, 2002, p. 956) les rend donc séduisantes, mais évacue toute
notion de contexte macro.
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